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Présents : IMBERT Didier - DAIN Denis - MOIGNOUX Sylvie - GEORGEON Hugues - MENARD Jean-Pierre - FOUCHER Andrée - MARSON Alexandre - SOUCHON Olivier - SOULIER Benjamin - VACHER Damien ; lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Absent(S) Excusé(S) : JALICON Stéphanie - GARCIA RAMOS Emeline- LALANE Marion (pouvoir à IMBERT Didier) - DURAND Sophie (pouvoir à MOIGNOUX Sylvie) - PINHEIRO Aurélien (pouvoir à FOUCHER Andrée)
A été élu secrétaire : VACHER Damien
DELIB 50/2023 : Convention implantation antenne TDF sur parcelle ZR 17 : modification
Monsieur le Maire présente à l’assemblée le projet de la société TDF. Celle-ci envisage d’implanter un pylône support d’antennes au lieu-dit Champ des Mortailles Parcelle ZR 17.

Ce pylône pourra recevoir les disponibilités de tous les opérateurs de téléphonie.

Un bail de location devra être établi pour une durée de 20 ans tacitement reconductible par période de 10 ans. La surface louée est de 150 m².

Le montant de la location sera de 1000 € de part fixe (au lieu des 500 € prévus par la délibération 40/2023 du 6 juillet 2023) + 2 500 € de part variable soit 3 500 € par an, indexé sur l’indice INSEE (capé à 2% et non négatif)

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide :

· d’émettre un avis favorable au projet de la société TDF,
· d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.
DELIB 51/2023 : Participation eau / exploitants agricoles – Consommation 2022-2023
Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée que certains exploitants agricoles utilisent le compteur d’eau au nom de la Commune, ceci depuis la dissolution au Syndicat Agricole.

Il informe le Conseil Municipal que les factures d'eau relatives à ce compteur ont été réglées par la Commune pour la période du 29/08/2022 au 28/08/2023 pour un montant TTC de 114,48 € et qu’il convient de répartir cette somme en fonction des surfaces exploitées par les agriculteurs ayant adhéré à ce type d’utilisation. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide de répartir cette somme en fonction des surfaces exploitées par les agriculteurs ayant adhéré à cette formule.
DELIB 52/023 : Adhésion au Pôle Santé au travail du Centre de Gestion du Puy-de-Dôme
Vu le Code général de la Fonction Publique notamment ses articles L136-1, L451-24, L452-25 à 31, L542-25 à 47, L613-2 et L811-1 à 812-2,

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions,
Vu les délibérations du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme en dates des 17 novembre 1997, 26 mars 2003 et 27 novembre 2009 ayant créé les services de médecine professionnelle et préventive, de prévention et d’intermédiation sociale et de maintien dans l’emploi,

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme n° 2023-34 en date du 26 septembre 2023 portant mise en œuvre des missions relatives à la santé, sécurité et qualité de vie au travail au profit des collectivités locales du département et des autres employeurs publics,

Considérant que les missions relatives à la santé, sécurité et qualité de vie au travail exercées par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale peuvent être réalisées, dans le cadre d’une convention, au bénéfice des collectivités et d’établissements de la Fonction Publique Territoriale.

Considérant la nécessité d’accompagner les collectivités territoriales et établissements publics dans la gestion administrative des situations d’inaptitude physique de leurs agents, compte tenu notamment de la complexité statutaire de ces problématiques,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide :
- d’adhérer aux missions à compter du 1er janvier 2024,

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention proposée par le Centre de gestion du Puy-de-Dôme, 

- d’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité selon les modalités détaillées dans la convention d’adhésion au Pôle santé au travail. 

DELIB 53/2023 :  Reversement à la commune de Pessat Villeneuve : fonctionnement des écoles
Il a été présenté, ce jour, les dépenses de fonctionnement et le budget du personnel des deux Communes de Clerlande et de Pessat Villeneuve, pour la période du 1er janvier au 31 août 2023.

Ces dépenses se présentent de la manière suivante : 

	
	Pessat-Villeneuve
	Clerlande
	TOTAL

	Total des dépenses
	76687,25 €
	70008,00 €
	14695,25 €

	Élèves
	69,96
	76
	145,96


Ce qui fait un total de 1005,04 € par enfant sur 8 mois.

Après avoir fait le calcul du coût d’un enfant par rapport au nombre total d’élèves pour chaque école, il s’avère que la commune de Clerlande doit la somme de 6374,84 € à la Commune de Pessat Villeneuve pour la période du 1er janvier au 31 août 2023.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide d’autoriser Monsieur le Maire de faire procéder au versement la somme de 6374,84 € à la Commune de Pessat Villeneuve.
DELIB 54/2023 :  Reversement à la commune de Pessat-Villeneuve : garderie périscolaire du mercredi matin
Il a été présenté, ce jour, les dépenses de fonctionnement et le budget du personnel des deux Communes de Clerlande et de Pessat Villeneuve, pour la garderie périscolaire du mercredi matin pour la période du 1er septembre 2022 au 31 août 2023.

Il s’avère que la commune de Clerlande doit la somme de 995,94 € à la Commune de Pessat Villeneuve pour la période du 1er septembre 2022 au 31 août 2023.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide d’autoriser Monsieur le Maire à mandater la somme de 995,94 € à la Commune de Pessat Villeneuve.
DELIB 55/2023 :  Rapport d’activité de territoire d’énergie Puy-de-Dôme pour l’année 2022
Conformément à l'article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire présente le rapport d’activité de territoire d’énergie Puy de Dôme – SIEG pour l’année 2022.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, prend acte du rapport d’activité de territoire d’énergie Puy de Dôme – SIEG pour l’année 2022.
DELIB 56/2023 :  Adoption du projet et du plan de financement RD 20 route d’Ennezat
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu'il est prévu la réalisation des travaux d'aménagement en traverse de la RD 20 route d’Ennezat.

Les services départementaux ont élaboré un projet d'aménagement en traverse d'agglomération sur la Route Départementale 20 dans le cadre du dispositif d'intervention du Conseil Départemental en faveur des routes départementales en agglomération.

Le montant des travaux estimé à la charge de la commune est de 190 000 euros TTC.

Une convention relative aux conditions de maintenance, d'exploitation et d'entretien du réseau routier départemental en traverse d'agglomération est à conclure entre le Département et la Commune de CLERLANDE.

Cette convention prévoit les conditions de réalisations et de financement de ces travaux et définit les obligations respectives du Département et de la commune pour la maintenance, l'entretien et le renouvellement ultérieur des ouvrages de l'ensemble du domaine public routier départemental dans la traversée de l'agglomération de CLERLANDE.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide :

· d’adopter le projet dans son ensemble,
· d’approuver le plan de financement présenté,
· d’autoriser M. le Maire à signer la convention proposée par le Conseil Départemental.
Commune de CLERLANDE
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